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Algérie 
 

Conditions d’implantation du réseau des  
banques et des établissements financiers 

 
 

Règlement de la Banque d’Algérie n°97-02 du 06 avril 1997 
 

 
 
 
Le Gouverneur de la Banque d’Algérie, 
• Vu la Loi n°90-10 du 14 Avril 1990 modifiée, 

relative à la Monnaie et au Crédit, notamment 
ses articles 44, 47, 142 et 143 à 158 ; 

• Vu le Décret Présidentiel du 21 Juillet 1992 
portant nomination du Gouverneur de la Ban-
que d’Algérie ; 

• Vu les Décrets Présidentiels du 14 Mai 1990 
portant nomination de Vice-Gouverneurs de la 
Banque d’Algérie ; 

• Vu le Décret Présidentiel du 24 Février 1997 
portant nomination d’un Vice-Gouverneur de 
la Banque d’Algérie ; 

• Vu le Décret Exécutif du 1er Juillet 1991 por-
tant désignation de Membres Titulaires et Sup-
pléants au Conseil de la Monnaie et du Crédit ; 

• Vu le Décret Exécutif du 1er Juillet 1996 por-
tant désignation d’un Membre Titulaire au 
Conseil de la Monnaie et du Crédit ; 

• Vu le Règlement n°92-05 du 22 Mars 1992 
concernant les conditions que doivent remplir 
les Fondateurs, Dirigeants et Représentants des 
Banques et Etablissements Financiers ; 

• Vu le Règlement n°93-01 du 3 Janvier 1993 
fixant les conditions de constitution de Banque 
et d’Etablissement Financier et d’installation 
de Succursale de Banque et d’Etablissement 
Financier étrangers ; 

• Après Délibération du Conseil de la Monnaie 
et du Crédit en date du 6 Avril 1997 ; 

Promulgue le Règlement dont la teneur suit : 
 
 
Art.1.- Le présent Règlement a pour objet de dé-
terminer les conditions d’implantation du réseau 
des banques et des établissements financiers. 
 
Art 2.- (Règlement n°2002-05) L’ouverture de tout 
nouveau guichet est subordonnée à l’autorisation 
expresse et préalable de la Banque d’Algérie. 

 
Cette autorisation est donnée sur la base d’un dos-
sier relatif à chaque guichet et remis en appui du 
programme annuel de développement du réseau des 
banques et établissements financiers apprécié, no-
tamment, sur la base des capacités financières et 
managériales du demandeur. 
 
Les éléments constitutifs du dossier sus visé seront 
déterminés par voie d’Instruction de la Banque 
d’Algérie. 
 
Les banques et établissements financiers sont tenus 
de déclarer à la Banque d’Algérie, tout projet de 
transformation, de transfert ou de fermeture de gui-
chets. 
 
Art 3.- (Règlement n°2002-05) A compter de la 
date de la promulgation du présent Règlement, 
toute demande d’autorisation d’ouverture de gui-
chet de banque ou d’établissement financier doit 
être adressée à la Banque d’Algérie au moins deux 
mois avant la date prévue de mise en œuvre du 
programme annuel de développement. 
 
Art.4.- Au sens du présent Règlement, est considé-
ré comme « guichet » tout immeuble ou local amé-
nagé accessible au public dans lequel une banque 
ou un établissement financier, utilisant son person-
nel, réalise, avec la clientèle, des opérations de 
banque autorisées pour lesquelles elle ou il a été 
agréé. 
 
Art.5.- Les guichets des banques et des établisse-
ments financiers sont classés en deux catégories : 
« guichets permanents » ou « guichets non perma-
nents ». 
 
Sont considérés « guichets permanents », la catégo-
rie de guichets ouverts au public pendant au moins 



 
 

www.Droit-Afrique.com  Algérie 

Banque d’Algérie - Implantation du réseau des banques et établissements financiers 2/2

cinq jours par semaine durant toute l’année civile 
conformément aux règles de la profession. 
 
Sont considérés « guichets non permanents », la 
catégorie de guichets dont les conditions de fonc-
tionnement, notamment les périodes et les jours 
d’ouverture, sont régulièrement portées à la 
connaissance du public pour des opérations ponc-
tuelles précises. 
 
Art.6.- Les guichets visés à l’article 5 ci-dessus, 
sont soit de « compétence générale » soit de 
« compétence limitée ». 
 
Ils sont de « compétence générale » lorsqu’ils trai-
tent, avec la clientèle, de toutes les opérations de 
banque autorisées dans le cadre de la législation et 
la réglementation bancaire en vigueur. 
 
Ils sont de « compétence limitée » lorsqu’ils ne 
traitent, avec la clientèle, que de certaines des opé-
rations de banque autorisées. 
 
Art 7.- (Règlement n°2002-05) Par ouverture il faut 
entendre l’installation nouvelle d’un guichet. 
 
La demande d’autorisation d’ouverture de guichet 
de banque ou d’établissement financier doit faire 
apparaître notamment : 
• les informations relatives à la nature des opéra-

tions de banque envisagées, 
• les conditions du fonctionnement du guichet, 

en précisant les éventuelles restrictions appor-
tées au régime de son exploitation, 

• le classement du guichet selon l’une des caté-
gories visées à l’article 5 ci-dessus ainsi que la 
compétence définie à l’article 6 ci-dessus, 

• le nombre et la qualification du personnel pré-
vu , 

• toute information ou analyse de nature écono-
mique et financière relative à l’ouverture du 
guichet. 

 
Art.8.- Par transformation, il faut entendre le chan-
gement de catégorie ou de compétence d’un gui-
chet. 
 
La déclaration de transformation d’un guichet doit 
comporter les éléments de modifications envisa-
gées par rapport à la déclaration initiale. 
 
Art.9.- Par transfert, il faut entendre le changement 
de localisation d’un guichet sans modification de 
catégorie ni de compétence. 
 
Art.10.- Les banques et établissements financiers 
doivent, au 31 Décembre de chaque année, faire 
parvenir à la Banque d’Algérie l’état de leur réseau 
en précisant la catégorie de chaque guichet. 
 
Art.11.- Les dispositions des articles 7 et 8 ci-
dessus seront précisées par une Instruction de la 
Banque d’Algérie. 
 
Art 12.- (Règlement n°2002-05) La Banque 
d’Algérie devra veiller au respect des conditions 
d’implantation visées aux articles 7 et 8 ci-dessus. 
 
Art.13.- Le présent Règlement sera publié au Jour-
nal Officiel de la République Algérienne Démocra-
tique et Populaire. 

 


